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Introduction 
 

La démarche d’élaboration du RLPi de l’ex-Communauté d’Agglomération de 

Saint-Omer (CASO) a été initiée en même temps que l’élaboration de son PLUi en 

2012, à l’échelle du territoire de la CASO.  

 

En effet, l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) peut élaborer sur l’ensemble du territoire 

de l’établissement public un Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) qui 

adapte les dispositions nationales du Code de l’Environnement au contexte local. 

 

Le RLPi étant élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures 

d’élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d’urbanisme définies 

au chapitre III du titre V du livre Ier du Code de l’Urbanisme, articles L 153-11 à L 153-

22, il est apparu opportun de mener l’élaboration du PLUi et du RLPi de manière 

simultanée afin que les études soient en phase, tant sur le fond que sur la forme, et 

se fassent écho. 

 

Le règlement local de publicité constitue une réponse réglementaire 

complémentaire du PLUi à plusieurs enjeux du territoire : 
 

- La réintroduction de la publicité normalement interdite dans un Parc Naturel 

régional de manière modérée, 

- Proposer un traitement cohérent de la publicité sur l’ensemble du territoire 

communautaire (problématique des entrées de ville, des axes structurants, des 

communes rurales…), 

- L’amélioration de l’image et la lisibilité des commerces des centres villes, 

centres-villages et zones d’activités en imposant des règles qualitatives et 

quantitatives pour les enseignes, 

- la protection des paysages et du cadre de vie qui sont également déclinés 

dans le PLUi et ses documents constitutifs (rapport de présentation et PADD). 

 

L’échelle du RLPi 

 

L’élaboration du RLPi de l’ex-CASO est porté par la communauté d’agglomération 

du Pays de Saint-Omer (CAPSO). 

En effet, la procédure d’élaboration du RLPi de la CASO n’étant pas achevée au 

moment de la fusion, au premier janvier 2017, de la CASO avec les 

intercommunalités voisines (Communautés de Communes du Canton de 

Fauquembergues, de la Morinie et du Pays d’Aire) pour former la CAPSO, c’est cette 

dernière qui est devenu compétente pour finaliser le RLPi à compter de la 

délibération arrêtant le projet de RLPi. 

 

Par conséquent, ce RLPi ne porte et n’adapte la réglementation nationale que sur le 

territoire des 25 communes de l’ex CASO, les autres communes de la CAPSO restant 

soumises aux dispositions nationales ou locales. 
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Incidence du RLPi 
 

Le pouvoir de police de l’affichage (instruction des demandes d’autorisation 

d’enseignes, des déclarations préalables à la pose de publicités et sanctions 

administratives à l’encontre des dispositifs non conformes) n’est donc transféré 

qu’aux 25 communes de l’ex-CASO qui seront chargées de l’application des 

dispositions nationales et locales relatives à la publicité extérieure. 

 

Les enseignes sont soumises à autorisation sur le territoire des 25 communes de l’ex-

CASO. 

 

A compter de sa mise en œuvre, les publicités et préenseignes conformes aux 

réglementations antérieures ont 2 ans pour se mettre en conformité avec les 

dispositions du RLPi, les enseignes ont 6 ans. 

 

Contenu du RLPi 
 

Le RLPi définit une ou plusieurs zones (couvrant l’ensemble du territoire 

intercommunal de l’ex-CASO) où s’applique une réglementation plus restrictive que 

les prescriptions du règlement national tout en conciliant la liberté d’expression avec 

la protection du cadre de vie. 

 

Le RLPi comprend au moins un rapport de présentation, une partie réglementaire et 

des annexes : 

 

- Le rapport de présentation s’appuie sur un diagnostic, définit les orientations 

et objectifs de la commune ou de l’établissement public de coopération 

intercommunale en matière de publicité extérieure, notamment de densité et 

d’harmonisation, et explique les choix retenus au regard de ces orientations 

et objectifs.  

 

- La partie réglementaire comprend les prescriptions adaptant les dispositions 

nationales.  

Les prescriptions du RLP peuvent être générales ou s’appliquer aux seules 

zones qu’il identifie.  

 

- Le ou les documents graphiques font apparaître sur l’ensemble du territoire 

de l’intercommunalité les zones et, le cas échéant, les périmètres, identifiés 

par le RLPi et sont annexés à celui-ci. Les limites des agglomérations fixées par 

les maires en application de l’article R.411-2 du Code de la Route sont 

également représentées sur un document graphique annexé, avec les 

arrêtés municipaux fixant lesdites limites, au RLPi. 
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1. Historique de la démarche 
 

 

La communauté d’agglomération de Saint-Omer a délibéré le 14 juin 2012 pour 

prescrire l’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal (RLPi) qui 

adapte la réglementation nationale à son territoire.  

La communauté d’agglomération souhaitait que le PLUi (Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal) et le RLPi soient complémentaires.  

L’élaboration du RLPi constitue en outre une réponse règlementaire aux objectifs et 

principes de protection du paysage et du cadre de vie du PLUi et de ses documents 

constitutifs (rapport de présentation et PADD). 

 

Le 7 mars 2014, la délibération de 2012 est modifiée avec l’entrée dans 

l’intercommunalité de 6 nouvelles communes. 

 

La communauté d’agglomération s’est attaché les services d’un bureau d’étude 

spécialisé (le bureau d’étude Alkhos) dont la mission est composée de deux phases : 

- une phase préalable de diagnostic de la publicité extérieure.  

- une phase d’accompagnement dans la procédure d’élaboration du RLPi. 

 

1- Diagnostic de la publicité extérieure  

 

Le diagnostic, réalisé de juillet à novembre 2014 sur le périmètre de l’ex CASO a 

porté notamment sur le repérage des irrégularités en matière d’affichage 

publicitaire et sur l’identification des dispositifs nécessitant un traitement spécifique, 

au-delà de la réglementation générale. 

 

Le diagnostic s’est achevé le 14 novembre 2014 par sa restitution en comité de 

pilotage. 

Il a par la suite été complété pour tenir compte de l’intégration de la commune de 

Racquinghem. 

 

2- Elaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal. 
 

Au regard des problématiques mises au jour par le diagnostic, et après plusieurs 

comités de pilotages préparatoires, le conseil communautaire et les conseils 

municipaux des 25 communes de l’ex CASO ont débattu fin 2016 sur les orientations 

et objectifs du futur RLP. 

 

Dans le cadre de la concertation obligatoire, une réunion publique en direction de 

tout public et deux réunions de concertation en direction, respectivement, des 

acteurs économiques locaux et des représentants des sociétés d’affichage ont été 

organisées le 6 février 2017 afin de recueillir leurs avis sur le futur RLPi. 

 

Les services de l'Etat compétents en la matière ont été associés à cette procédure 

d'élaboration d'un RLPi. Ils ont notamment été invités à s'exprimer sur le projet de RLPi 

le 11 mai 2017 lors d’une réunion officielle « personnes publiques associées ».  

Le projet de RLPi a été modifié avant son arrêt pour intégrer leurs observations. 
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2. Contexte géographique et administratif 
 

2.1. Localisation 
 

La communauté d’agglomération du Pays de Saint Omer (CAPSO) est située dans le 

département du Pas-de-Calais et la région Hauts-de-France. Elle se situe à peu près 

à mis distance entre Calais et Lille. 
 

Le territoire de la CAPSO est composé de 53 communes mais le RLPi a été décidé, 

ne porte et n’adapte la réglementation nationale qu’à l’échelle de l’ex-CASO et 

des 25 communes suivantes : 

 

- Arques  

- Bayenghem-lès-Éperlecques  

- Blendecques  

- Campagne-lès-Wardrecques  

- Clairmarais  

- Éperlecques  

- Hallines  

- Helfaut  

- Houlle  

- Longuenesse  

- Mentque-Nortbécourt  

- Moringhem  

- Moulle  

 

 

Les autres communes du territoire de la CAPSO où les réglementations nationales et 

locales ne sont pas modifiées par le RLPi sont les suivantes : 

 

- Aire-sur-la-Lys  

- Audincthun 

- Avroult 

- Beaumetz-lès-Aire 

- Bellinghem 

- Bomy 

- Coyecques 

- Delettes 

- Dennebroeucq 

- Ecques 

- Enquin-lez-Guinegatte 

- Erny-saint-Julien 

- Fauquembergues 

- Febvin-Palfart 

 

- Nordausques  

- Nort-Leulinghem  

- Racquinghem 

- Saint-Martin-Lez-Tatinghem 

- Saint-Omer  

- Salperwick  

- Serques  

- Tilques  

- Tournehem-sur-la-Hem  

- Wardrecques  

- Wizernes  

- Zouafques 

 

- Fléchin 

- Heuringhem 

- Laires 

- Mametz 

- Merk-Saint-Liévin 

- Quiestède 

- Reclinghem 

- Renty 

- Roquetoire 

- Saint-Augustin 

- Saint-Martin d’Hardinghem 

- Thérouanne 

- Thiembronne 

- Wittes 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_fran%C3%A7ais
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_fran%C3%A7aise
http://fr.wikipedia.org/wiki/Arques_(Pas-de-Calais)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bayenghem-l%C3%A8s-%C3%89perlecques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Blendecques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Campagne-l%C3%A8s-Wardrecques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Clairmarais
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89perlecques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hallines
http://fr.wikipedia.org/wiki/Helfaut
http://fr.wikipedia.org/wiki/Houlle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Longuenesse
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mentque-Nortb%C3%A9court
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moringhem
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moulle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nordausques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nort-Leulinghem
http://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Martin-au-La%C3%ABrt
http://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Omer_(Pas-de-Calais)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Salperwick
http://fr.wikipedia.org/wiki/Serques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tilques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tournehem-sur-la-Hem
http://fr.wikipedia.org/wiki/Wardrecques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Wizernes
http://fr.wikipedia.org/wiki/Zouafques
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Les 53 communes de la CAPSO dont celles de l’ex-CASO hachurées en rouge. 

 

 
 

 

2.2. Données chiffrées (INSEE) 
 

Superficie de la CAPSO : 543,62 km² dont 230,45 km² pour l’ex-CASO. 

Population en 2018 : 105 169 habitants dont 72 061 habitants pour l’ex-CASO. 

Seules 2 communes ont une population totale (sans présager de la population 

agglomérée) de plus de 10 000 habitants : Longuenesse et Saint-Omer et sont 

potentiellement soumises aux dispositions relatives aux agglomérations de plus de 

10 000 habitants. 

3 communes font en outre partie de l’unité urbaine de Béthune : Aire-sur-la-Lys, 

Quiestède et Roquetoire et peuvent recevoir de la publicité scellée au sol. 
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2.3. Axes de communication 
 

L’autoroute A26 traverse le territoire de la CAPSO, elle relie Calais à Béthune C’est 

une autoroute qui est également utilisée pour les trajets Calais-Paris.  

Les routes départementales D942, D943 et D928 traversent également le territoire et 

sont classées routes à grandes circulations. 

 

2.4. Activités économiques et industrielles 
 

La CAPSO abrite 3065 entreprises dont 2472 sièges sociaux d’après les données de la 

CCI. 

Une entreprise de plus de 5000 salariés est recensée sur le territoire de la CAPSO, il 

s’agit d’Arc International France à ARQUES. 

Les principaux pôles d’activité commerciaux se situent dans les communes urbaines 

de l’agglomération de Saint-Omer et au sud est d’Aire-sur-la-Lys. 

 

2.5. Sites protégés 
 

La CAPSO est située partiellement dans le Parc naturel régional des Caps et Marais 

d'Opale où toute publicité est par défaut interdite à l’exception des préenseignes 

dérogatoires.  

Sur le territoire de l’ex-CASO, seules deux communes n’appartiennent pas à ce Parc 

Naturel Régional (Racquinghem et Wardrecques). Toutes les autres communes de la 

CAPSO sont hors PNR. 

Le territoire compte aussi plusieurs sites classés ou inscrits qui méritent une protection 

attentive et dans le périmètre desquels la publicité est normalement totalement 

interdite. 

Trois sites inscrits : le Marais Audomarois et les étangs du Romeleare (Clairmarais, St-

Omer ; le site urbain par la ville ancienne et le jardin public (Saint Martin-au Laërt, St-

Omer) ; Le site des remparts à st-Omer. 

Quatre sites classés : ascenseur à bateaux des Fontinettes à Arques ; Rues dans la 

Haute Ville de St-Omer ; Le quai et la rivière des Salines à Saint Omer ; La chapelle St-

Louis Guémy (Tournehem). 

Le centre historique de Saint-Omer est en outre compris depuis 2016 dans le 

périmètre d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

Le territoire de l’ex-CASO compte 47 monuments historiques inscrits et 9 monuments 

historiques classés. La publicité est interdite à moins de 500 m et dans le champ de 

visibilité des monuments historiques classés ou inscrits. 

La publicité et les préenseignes sont également interdites dans les réserves naturelles 

telles que la réserve naturelle des landes, marais et bois communaux à Blendecques, 

la réserve naturelle nationale des Etangs du Romelaëre à Saint-Omer, ainsi que dans 

toutes les zones Natura 2000. 

La liste et la cartographie exhaustive des espaces protégés est annexée au présent 

RLPi. 

 

2.6. Contexte géographique 
 

Le territoire de la CAPSO a conservé un caractère rural et des espaces agricoles et 

naturels qui justifient l’appartenance de la plupart des communes de l’ex-CASO au 

Parc naturel régional. 
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3. Diagnostic 
 

3.1. Objet du diagnostic 
 

Le diagnostic a été réalisé à partir d’une analyse de données et du cadre 

réglementaire applicable sur le territoire (synthétisés dans le porter à connaissance 

de l’Etat notamment) et d’un relevé de terrain. 

 

Le relevé de terrain a permis d’identifier de manière quasi exhaustive les dispositifs 

de publicité extérieure non conformes vis-à-vis, en particulier, du Code de 

l’Environnement en vigueur dans les 25 communes de l’ex-CASO mais également 

des RLP alors en vigueur à Arques, Clairmarais, Longuenesse et Saint-Omer. 

 

Ont en outre été photographiés des dispositifs conformes et notamment, ceux qui 

portent cependant un préjudice à la qualité et à la lisibilité des secteurs dans 

lesquels ils se trouvent. 

 

3.2. Problèmes identifiés 
 

Un territoire assez dégradé en zone urbaine par la publicité extérieure sur lequel on 

trouve un nombre non négligeable de dispositifs ne respectant pas la 

réglementation en vigueur mais également des enseignes peu ou mal intégrées à 

l’architecture de la façade qui les supporte et aux paysages environnants.  

 

- Impact non négligeable de la publicité, notamment dans les parties 

agglomérées situées le long des grands axes de circulation (D 943 et D 928 de 

l’entrée de St-Martin-Lez-Tatinghem, jusqu’à la sortie d’Arques).  

- De très nombreuses préenseignes non conformes implantées sur tous types de 

supports et ne permettant pas un guidage efficace, rationnel et sécurisé des 

usagers. 

- Des enseignes (en particulier apposées en drapeau et scellées au sol) 

surnuméraires et portant atteinte aux perspectives urbaines et paysagères. 

- Des enseignes à plat sur façade trop nombreuses, mal intégrées et parfois 

peu lisibles.  

- Le mobilier urbain qui pourrait être utile à l’affichage libre et aux 

manifestations culturelles est actuellement détourné de son usage premier. 

 

L’enjeu du RLPi est d’apporter des réponses à ces problématiques en intégrant les 

objectifs de qualité paysagère et de valorisation de l’activité commerciale attendus 

par la collectivité. 

 
 

3.3. Cartographie des secteurs à enjeu 
 

Le diagnostic à l’échelle de l’ex-CASO a permis de cartographier les secteurs à enjeux 

importants en matière de publicité extérieure et les secteurs les plus impactés : 
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St-Omer, Arques, Longuenesse, St-Martin-lez-Tatinghem 
 

Ces quatre communes cumulent des sites inscrits au titre de la préservation des 

monuments historiques, munis d’un patrimoine architectural de qualité. C’est aussi là 

que se concentre une grande part des commerces de l’intercommunalité. Plus de 

70% des dispositifs recensés y sont installés.  
 

Le long de la D 943 
 

La D 943 est une route classée à grande circulation le long de laquelle se concentre 

une grande part des atteintes paysagères du territoire intercommunal liées à la 

publicité extérieure. L’enjeu d’une amélioration est d’autant plus fort que cet axe 

constitue la vitrine de l’image de la CASO dans son ensemble pour les personnes en 

transit depuis Calais jusqu’à Lille. 
 

Le marais Audomarois 
 

Secteur protégé depuis 1986, le marais Audomarois bénéficie d’une qualité 

paysagère reconnu et connait une certaine fréquentation touristique. Il convient de 

préserver ce paysage identitaire du territoire. Route d’accès aux campings, aux 

curiosités touristiques à surveiller. 
 

Les futures zones commerciales et logistiques en projet  
 

L’ilot nord de la PMAa (Arques), les projets de zones d’activités à l’ouest de la 

commune de St-Martin-Lez-Tatinghem (le long jardin et l’extension du Fond Squin), 

l’extension des frais fonds au sud de la rocade (Blendecques) sont des lieux 

sensibles, qui accueilleront à l’avenir, de nouvelles activités. Il convient d’anticiper 

sur les aléas publicitaires que ces dernières peuvent entrainer au fur et à mesure de 

leur développement. 
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3.4. Synthèse statistique 
 

A l’occasion du relevé de terrain, 1045 dispositifs de publicité extérieure ont été recensés. 

 915 d’entre eux ne sont pas conformes avec les réglementations nationale et/ou locales.1 

 

 
 

46,7 % du total des dispositifs non conformes sont des enseignes, 25,9 % sont des 

préenseignes, et 27,4 % des publicités. 

Si la proportion de dispositifs non conformes ne peut pas être calculée pour les enseignes 

dont le relevé n’a pas été exhaustif, il peut être valablement estimé pour les préenseignes et 

les publicités. La quasi-totalité des préenseignes et 84,5 % des publicités ne sont pas 

conformes avec les réglementations en vigueur. 

 

Répartition du nombre de dispositifs relevés par commune 
 

 
 

Le diagnostic a par ailleurs fait ressortir que certaines enseignes conformes vis-à-vis de la 

réglementation  nationale, portent cependant un préjudice paysager au territoire et que la 

simple application de la réglementation nationale n’est pas suffisante au regard des 

objectifs de qualité du cadre de vie qu’ambitionne la collectivité. 

 
1 Ont été comptabilisées les non-conformités avec les réglementations post Grenelle. Cela ne signifie pas 

forcément que tous les dispositifs étaient en infraction, et donc verbalisables au moment du relevé. La 
réglementation ante Grenelle était encore en vigueur au moment du diagnostic dans les communes dotées de 
RLP.  
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Exemples de dispositifs conformes mais dont l’intégration pourrait être améliorée. 

 

 

 

4. Orientations  
 

 

Rappel des objectifs généraux avancés lors de la délibération prescrivant le futur 

RLPi :  
 

▪ Améliorer la préservation du cadre de vie, du patrimoine architectural et des 

paysages pour renforcer l'attractivité du territoire ; 

▪ Affirmer l’identité et l’image de l’intercommunalité en homogénéisant les 

règles applicables à l’échelle du territoire, en cohérence avec son 

appartenance à un Parc naturel Régional. 

▪ Affirmer l’identité et l’image de l’intercommunalité en homogénéisant les 

règles applicables à l’échelle du territoire, en cohérence avec son 

appartenance à un Parc naturel Régional. 

 

De ces objectifs généraux découlent les grandes orientations du RLPi : 
 

▪ Homogénéiser les règles applicables sur le territoire communautaire en 

distinguant (comme pour le PLUi), communes du pôle urbain (Arques, Saint-

Omer, Longuenesse, Saint-Martin-Lez-Tatinghem et Blendecques) et 

communes des entités paysagères (20 autres communes). 

▪ Réintroduire la publicité normalement totalement interdite dans un PNR de 

manière modérée. Instaurer des règles de format et de densité de manière à 

rendre sa présence moins agressive pour les paysages. 

▪ Améliorer l’image et la lisibilité des commerces des centres villes, centres 

villages et zones d’activité grâce à des règles quantitatives et qualitatives 

pour les enseignes. 
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Quatre niveaux de propositions déclinés pour les communes du pôle urbain et les 

communes des entités paysagères : 

Nom de 

la zone 

Descriptif  Grandes orientations 

Zone 

réglementée 

n°1 : 

ZR1 

Centre historique de saint 

Omer compris dans le 

périmètre des sites inscrits et 

du site patrimonial 

remarquable.   

- Interdiction totale de la publicité. 

- Prescriptions fortement qualitatives 

pour les enseignes, en cohérence avec 

la qualité architecturale des supports. 

ZR2a  

&  

ZR2b 

Autres secteurs à 

vocation principale d’habitat 

et d’équipements. 

On distingue deux sous 

zones : les zones 

appartenant aux communes 

du pôle urbain (ZR2a) et les 

communes des entités 

paysagères (ZR2b) 

- Prescriptions qualitatives relatives 

aux enseignes adaptées au type de 

bâtiment support. 

- Publicité sur façade et sur mobilier 

urbain tolérée sous certaines formes. 

ZR3 Les zones d’activités 

commerciales, industrielles 

et artisanales. 

Il s’agit des secteurs à 

dominante d’activité situés 

en agglomération. 

- Prescriptions qualitatives relatives 

aux enseignes adaptées aux zones 

d’activité. 

- Publicité sur mobilier urbain tolérée 

sous certaines formes. 

ZR 4 Hors agglomération 

Zone comprenant 

habitat et zones d’activités 

isolées  

- Interdiction totale de la publicité. 

- Prescriptions relatives aux 

enseignes adaptées au type de 

bâtiment support. 

 

 

Orientations publicités 
 

▪ Maintien de l’interdiction de la publicité dans les sites inscrits ou classés et 

dans le périmètre de protection d’un monument historique classé ou inscrit 

(sauf pour le mobilier urbain et l’affichage libre) ; 

 

▪ Interdiction de la publicité sur les éléments de patrimoine bâti protégés dans 

le PLUi suite au recensement réalisé par le Pays d’Art et d’Histoire. 

 

▪ Dans les secteurs où la publicité est tolérée, instaurer des règles de densité de 

manière à rendre leur présence moins lourde et moins agressive pour le 

paysage et pour éviter les conglomérats de dispositifs. 
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5. Objectifs  
 

 

5.1. Objectifs pour les préenseignes 

 

Améliorer l’efficacité de la signalisation des entreprises en remplaçant les 

préenseignes par des relais d’information service et de la signalisation d’information 

locale pour les établissements isolés. 

 

 
 

5.2. Objectifs pour les publicités 

 

Dans les communes du pôle urbain  
 

- Maintenir l’interdiction des publicités scellées au sol dans les agglomérations de 

plus de 10 000 habitants afin de protéger les entrées de villes, de préserver les 

perspectives paysagères, de favoriser la lisibilité des enseignes commerciales et 

d’harmoniser les règles au sein de l’agglomération centre. 
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- Limiter le format maximum de la publicité sur façade à 4 m² afin d’harmoniser les 

règles au sein de l’agglomération centre. 

 

 
 

- Réintroduire la possibilité d’apposer de la publicité sur mobilier urbain de 2 m² 

maximum. 

 

Dans les communes des entités paysagères  
 

- Limiter le format maximum de la publicité sur façade à 1,5 m² en cohérence avec 

les recommandations du parc naturel régional. 

 

 
 

- Réintroduire la possibilité d’apposer de la publicité sur mobilier urbain de 2 m² 

maximum en zone d’activité et sur abris voyageur uniquement pour ne pas banaliser 

le caractère rural des villages. 
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5.3. Objectifs pour les enseignes 
 

 

Remarque : Pour les besoins de la démonstration, certains exemples photographiques sont pris en 

dehors de CAPSO.  
 

- Sur bâtiments à vocation première d’habitation, favoriser la qualité esthétique des 

façades commerciales avec des prescriptions qualitatives et en limitant le nombre 

et la surface des enseignes sur façade. 

 

 
 

 
 

- Sur bâtiments ayant une architecture exclusivement dédiée à l’activité, favoriser la 

qualité esthétique des façades commerciales en limitant le nombre et la surface 

des enseignes sur façade. 
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- Améliorer la lisibilité des zones urbaines et les perspectives paysagères en limitant 

l’utilisation des enseignes scellées au sol, en harmonisant les formats et en limitant les 

surfaces et les hauteurs autorisées. 

 

 
 

- Proscrire les enseignes sur toiture terrasse au profit des enseignes sur façade pour 

ne pas gêner les perspectives sur les paysages environnants et favoriser la qualité 

des secteurs commerciaux. 

 

 

5.4. Economies d’énergie 
 

En cohérence avec son engagement en faveur du développement durable, la 

collectivité souhaite limiter la pollution lumineuse et la consommation d’énergie des 

dispositifs de publicité extérieure : 
 

▪ en maintenant l’interdiction des publicités numériques ; 

▪ en limitant les heures d’éclairage des enseignes au-delà de ce que prévoit 

la réglementation nationale ; 

▪ en limitant les possibilités d’enseignes lumineuses. 
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Conclusion 
 

 

Au regard des problèmes rencontrés sur son territoire, la CAPSO a défini les grandes 

orientations et les objectifs en matière de publicité extérieure sur le territoire des 25 

communes de l’ex-CASO.  

 

La simple application de la réglementation nationale en vigueur n’étant pas 

suffisante au regard des objectifs que s’est fixée la collectivité, un document 

réglementaire plus restrictif que la réglementation nationale traduit ces objectifs de 

manière précise. Il constitue la pièce maîtresse du Règlement Local de Publicité 

intercommunal introduit par le présent rapport de présentation. 


